
 

 

 
A C C U E I L  D U  P U B L I C  :  r u e  d u  f a u b o u r g  M o n t b e l ,  M e n d e  

 
S e r v i c e s  a d m i n i s t r a t i f s  :  d u  l u n d i  a u  j e u d i  d e  8 h 3 0  à  1 2 h 0 0  e t  d e  1 3 h 3 0  à  1 7 h 0 0  

l e  v e n d r e d i  d e  8 h 3 0  à  1 2 h 0 0  e t  d e  1 3 h 3 0  à  1 6 h 3 0  

� :  P r é f e c t u r e  d e  l a  L o z è r e  –  B P  1 3 0  –  4 8 0 0 5  M E N D E  C E D E X 
S i t e  i n t e r n e t  :  w w w . l o z e r e . g o u v . f r 

� :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 6 0 - 0 0  –  T é l é c o p i e  :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 1 7 - 2 3  
 

 

 

PREFET DE LA LOZERE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Recueil spécial n° 42 /2017 
 

 

 

Délégations de signature : 

 
Direction départementale des finances publiques de la Lozère 

Préfecture de la Lozère 

Direction départementale des finances publiques de l’Hérault 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Publié le 27 septembre 2017 

RECUEIL  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS 

DES  SERVICES  DE  L’ETAT  EN  LOZERE 



1 

 
 

SOMMAIRE 
 

RECUEIL SPECIAL N° 42 /2017 du 27 septembre 2017 
 
 
 
Direction départementale des finances publiques de la Lozère  
 
Subdélégation de signature du 5 septembre 2017 de Mme LIVERNOIS responsable du 
Service des Impôts des Professionnels de St Chély d’Apcher pour le SIE de St Chély d’Apcher 
 
 
Préfecture de la Lozère  
 
ARRETE n° PREF-BCPPAT2017270-0001 du 27 septembre 2017 portant délégation de 
signature à M. François BOURNEAU, sous-préfet de Florac 
 
ARRETE n° PREF-BCPPAT2017270-0002 du 27 septembre 2017 portant délégation de 
signature à Madame Nadine MONTEIL directrice des services du cabinet 
 
ARRETE n° PREF-BCPPAT2017270-0003 du 27 septembre 2017 portant délégation de 
signature à Madame Marie-Claire VIOULAC chef du bureau de la coordination des politiques 
publiques et de l’appui territorial 
 
ARRETE n° PREF-BCPPAT2017270-0004 du 27 septembre 2017 portant délégation de 
signature à M Gil ANDREAU, directeur de l’Ecole Nationale de Police de Nîmes 
 
 
Autres : 
 
Direction départementale des finances publiques de l’Hérault  
 
Décision du 26 septembre 2017 portant subdélégation de signature de M. Samuel 
BARREAULT, directeur départemental des finances publiques de l’Hérault pour tous les actes 
se rapportant à l’administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des 
successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le 
département de la Lozère 



La comptable, responsable du Service des Impôts des  Professionnels de ST CHELY D' APCHER,
Centre des Finances Publiques de ST CHELY D' APCHER , 34, rue Théophile Roussel - 48200 – ST
CHELY    D' APCHER,

Vu le Code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ; 

Vu le Livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f  à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Madame JANUEL Monique, contrôleur principal,  à l’effet de
signer, en cas d' absence ou d' empêchement de la Responsable du SIE de ST CHELY D' APCHER :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal,  les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet,  dans la
limite de 60 000 € ; 

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés
dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement  de crédit de TVA, dans la limite de 30 000 € par
demande ; 

5°)  les documents  nécessaires à l'exécution comptab le des décisions contentieuses et  gracieuses sans
limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ;

7°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois
et porter sur une somme supérieure à 20 000 € ;

8°) l' ensemble des actes relatifs au recouvrement,  et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances;

9°) tous actes nécessaires à la gestion du SIE.

Article 2:  Délégation de signature est donnée à l’effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous;

2°) en matière de gracieux fiscal d' assiette et de  recouvrement, les décisions portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous;



3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution
économique territoriale, dans la limite de 10 000 € pour les entreprises dont tous les établissements sont
situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement  de crédit de TVA, dans la limite de 10 000 € par
demande ; 

3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après;

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer;

5°) l' ensemble des actes relatifs au recouvrement,  et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances;

aux agents désignés ci-après:

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé

JANUEL Monique Contrôleur Principal 10 000,00 € 10 000,00 € 10 mois 10 000,00 €

Article  4:  En  matière  de  contentieux,  gracieux,  dégrèvements  d'office  et  restitutions,  les  seuils  de
compétence s'apprécient en fonction du montant de la demande, par impôt puis par côte, année, exercice ou
affaire.

A  St Chely d' Apcher, le 05 septembre 2017

La comptable, responsable du Service des Impôts des
Particuliers,

SIGNE

Maryline LIVERNOIS
Inspectrice Divisionnaire des Finances Publiques



 
 

PREFET DE LA LOZERE 
 

PREFECTURE 
SECRETARIAT GENERAL 

 
Bureau de la coordination 

des politiques publiques et de l’appui territorial 
 

ARRETE n° PREF-BCPPAT2017270-0001 du 27 septembre 2017 
portant délégation de signature 

à M. François BOURNEAU, sous-préfet de Florac 
 

Le préfet, 
chevalier de la Légion d’honneur, 

chevalier de l’ordre national du Mérite 
 
 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 
VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
VU  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
VU le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 9 avril 2015 portant 
nomination de M. Hervé MALHERBE, en qualité de préfet de la Lozère, 
VU le décret du Président de la République du 24 août 2016 nommant M. François 
BOURNEAU en qualité de sous-préfet de Florac ; 
VU le décret du Président de la République du 31 octobre 2016, portant nomination de 
M. Thierry OLIVIER, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ; 
VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BRHAS2017234-0011 du 22 août 2017 portant 
organisation de la préfecture de la Lozère, 
SUR proposition du secrétaire général, 
 
 

A R R E T E : 
 
Article 1 – Délégation de signature est donnée à M. François BOURNEAU, sous-préfet de 
Florac, à effet de signer dans les limites de son arrondissement, tous actes et décisions 
suivants : 
 
1 – En matière de police générale 
 

- Dons et legs aux collectivités territoriales et aux organismes privés. 

- Autorisation ou émission d’un avis concernant le concours de la gendarmerie. 

- Pouvoir de substitution du maire (article L. 2215-1 du code général des collectivités 
territoriales). 

- Autorisations de désaffectation des biens meubles et immeubles des écoles et 
collèges ; des édifices cultuels communaux. 

…/… 
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2 - En matière d'administration locale 

 

- Sections de communes élection des commissions syndicales, transfert de biens, 
autorisation de changement d’usage ou de vente de biens. 

- Coopération intercommunale : création, modification, dissolution des établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI). 

--Tous documents relatifs aux dossiers concernant la dotation d’équipement des 
territoires ruraux (DETR) à l’exception des arrêtés. 

- Organisation des élections municipales et cantonales complémentaires. 

- Pouvoir de substitution au maire (article L. 2122-34 du code général des collectivités 
territoriales). 

- Désignation du représentant du préfet au sein du comité des caisses d'écoles. 

- Proposition de nomination des membres des conseils d'administration des 
établissements publics de soins de l'arrondissement. 

- Nomination des délégués de l'administration chargés de la révision des listes électorales.  

- Urbanisme : dans les communes dépourvues de documents d’urbanisme et dans les 
communes ayant approuvé une carte communale pour lesquelles le conseil municipal a 
décidé que les autorisations d’utilisation et d’occupation des sols sont délivrées au nom 
de l’Etat, signer, en cas d’avis divergents du directeur départemental des territoires et du 
maire, les arrêtés relatifs aux autorisations d’utilisation et d’occupation des sols ; 

- Lettres d’observations en matière de contrôle de la légalité des actes administratifs et 
budgétaires des communes, de leurs établissements publics et des EPCI. 

 
3 - En matière d'administration générale 
 

- Avis sur les ouvertures de débits de tabacs. 

- Autorisations d'inhumation dans les propriétés particulières. 

- Commission d'arrondissement de Florac pour la sécurité contre les risques d'incendie et 
de panique dans les établissements recevant du public (cas d’ouverture d’ERP ou 
dossier confiés par la sous-commission départementale pour la sécurité contre les 
risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public dans le 
ressort de l’arrondissement) 

- Signature des expressions de besoins, sans limitation de montant, et les constatations du 
service fait du programme 0307 (hors titre 2) concernant le centre de coûts « Sous-
préfecture de Florac ». 

 
Article 2 – M. François BOURNEAU, sous-préfet de Florac, reçoit délégation de signature 
sur l'ensemble du département pour les affaires relevant des domaines ci-après : 
 

- conventions passées avec les collectivités territoriales pour l’utilisation de l’application 
@CTES et actes budgétaires. 

- Parc national des Cévennes. 

- Sécurité des terrains de camping et de stationnement de caravanes. 

- Classement des offices du tourisme, des communes touristiques, des stations classées et 
des labels touristiques. 

- Prévention et protection contre les incendies de forêt. 

- Epreuves sportives : déclarations, autorisations, agrément des pistes et circuits et 
enceintes sportives. 

…/… 
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- Associations relevant de la loi de 1901. 

- Fonds de dotations. 

- Associations syndicales autorisées : approbation de délibérations ; contrôle de légalité et 
budgétaire ; création, modification, fusion et dissolution ; nomination d’un liquidateur. 

- Association syndicales libres (création, modification, dissolution). 

 
Article 3 - En cas de permanence et de situation d’urgence, M. François BOURNEAU, sous-
préfet de Florac, reçoit la délégation de signature pour signer tous arrêtés, décisions, 
circulaires relevant des attributions de l’Etat dans le département de la Lozère et notamment 
pour les affaires relevant des domaines ci-après : 
 
1 – Etrangers 

- Placement en rétention administrative, dans le cadre des dispositions du code d’entrée et 
de séjour des étrangers et du droit d’asile : arrêtés, documents et correspondances s’y 
rapportant et la saisine des juridictions administratives et judiciaires, tant en demande 
qu’en défense ;. 

- Reconduite à la frontière et toutes mesures d’éloignement, dans le cadre des dispositions 
du code d’entrée et de séjour des étrangers et du droit d’asile: arrêtés, documents et 
correspondances s’y rapportant, et la saisine des juridictions administratives et 
judiciaires, tant en demande qu’en défense. 

 
2 - Circulation 

- Suspension d’urgence du permis de conduire : arrêtés portant suspension provisoire 
immédiate du permis de conduire en application des articles L. 224-2, 3, 7 et 8 et R. 
224-13 du code de la route. 

3 – Placement des malades mentaux 
- Mesures d'hospitalisation d'office prévues par les articles L. 3211-11-1 et L. 3213-1 à         

L. 3213-9 du code de la santé publique. 
 
Article 4 - En cas d’absence concomitante de M. Hervé MALHERBE, préfet de la Lozère, et 
de M. Thierry OLIVIER, secrétaire général de la préfecture de la Lozère, la suppléance sera 
exercée, à titre exceptionnel, par M. François BOURNEAU, sous-préfet de Florac, selon les 
termes précisés par arrêté préfectoral. 
 
Article 5 - En l'absence de M François BOURNEAU, sous-préfet de Florac, la délégation de 
signature qui lui est conférée par les articles 1 et 2 du présent arrêté sera exercée par 
M. Thierry OLIVIER, secrétaire général de la préfecture de la Lozère. 
 
Article 6 - En cas d’absence ou d’empêchement de M. François BOURNEAU, délégation de 
signature est donnée à Mme Réjane PINTARD, attachée principale, secrétaire générale de la 
sous-préfecture de Florac, à l'effet de signer : 
 

- toutes correspondances nécessaires à l'instruction de dossiers à l'exception : 
 . des arrêtés et actes administratifs ayant valeur de décision, 
 . des lettres aux ministres, aux parlementaires et aux conseillers départementaux, 

- toutes les expressions de besoins n'excédant pas 3000 € et les constatations du service 
fait du programme 307 concernant le centre de coûts « Sous-préfecture de Florac », 

- tout document établi à la suite des visites contre les risques d’incendie et de panique 
dans les ERP et des visites de sécurité des campings. 

 

…/… 
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Article 7 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Réjane PINTARD, attachée 
principale, secrétaire générale de la sous-préfecture de Florac, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 6 sera exercée par Mme Annie CAPONI, secrétaire administrative de 
classe normale. En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mmes Réjane PINTARD et 
Annie CAPONI, cette délégation sera exercée par Mme Claire ASSIER, secrétaire 
administrative de classe supérieure. 
 
Article 8 – Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées. 
 
Article 9 - Le secrétaire général de la préfecture et le sous-préfet de Florac sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 

               Le préfet 
 

SIGNE 

 
Hervé MALHERBE 



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Bureau de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

ARRETE n° PREF-BCPPAT2017270-0002 du 27 septembre 2017
portant délégation de signature à Madame Nadine MONTEIL

directrice des services du cabinet

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997,  relatif  à  la déconcentration  des  décisions
administratives  individuelles ;

VU le  décret  n°  2004-374  du 29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 9 avril 2015 portant
nomination de M. Hervé MALHERBE, en qualité de préfet de la Lozère,

VU le  décret  du Président  de la  République du  31 octobre  2016,  portant  nomination  de
M. Thierry OLIVIER, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

VU l'arrêté n° 16/2211/A du 16 août 2016 du ministre de l'intérieur, portant nomination de
Mme Nadine MONTEIL, en qualité de directeur des services du cabinet à la préfecture de
la Lozère à compter du 22 août 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BRHAS2017234-0011  du  22  août  2017
portant organisation de la préfecture de la Lozère ;

SUR proposition du secrétaire général,

A R R E T E :

Article  1 -  Délégation de signature est donnée à Mme Nadine MONTEIL,  directrice  des
services du cabinet, à l’effet de signer dans le cadre des attributions relevant du cabinet du
préfet de la Lozère et des services qui y sont rattachés :

-   tous les arrêtés et décisions individuels, rapports, correspondances et documents à
l'exception toutefois des réquisitions ;

-  les expressions des besoins nécessaires pour les commandes n'excédant pas 3000
euros et les constatations du service fait des programmes suivant qui concernent le
centre de coûts «cabinet Lozère» et «service de support interministériel Lozère»

- 0207 Sécurité et circulation routières

- 0123 Coordination des moyens de secours

- 0161 Intervention des services opérationnels

…/…
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- 0181 Prévention des risques

- 0307 administrations territoriales 

-  0129 Coordination du travail gouvernemental,  pour les dépenses de fonc-
tionnement liées à la Mission Interministérielle de Lutte contre les Drogues et
Conduites addictives (MILDECA)

-    mesures d'hospitalisation d'office prévues par les articles L. 3211-11-1 et L. 3213-1 à
L. 3213-9 du code de la santé publique.

Il est également donné délégation de signature à Mme Nadine MONTEIL pour les affaires
relevant des commissions et sous-commissions de sécurité et d’accessibilité dont elle assure la
présidence.

Article  2 -  En cas de service  de permanence, d'absence ou d'empêchement de M. Thierry
OLIVIER, secrétaire général de la préfecture, Mme Nadine MONTEIL reçoit la délégation de
signature pour l'ensemble du département, à l'effet de prendre toute décision nécessitée par
une situation d'urgence et notamment pour les affaires relevant des domaines ci-après :

1 - Etrangers
- placement en rétention administrative pris en application des dispositions des

articles L. 551-1 à L.553-6 du code de l'entrée et de séjour des étrangers et du
droit d'asile : arrêtés, documents et correspondances s’y rapportant  et saisine
des juridictions administratives et judiciaires, tant en demande qu’en défense ;

- reconduite à la frontière  et toutes mesures d’éloignement prises en application
des dispositions des articles L. 511-1 à L. 531-3 du code de l'entrée et de séjour
des étrangers et  du droit d'asile : arrêtés,  documents et  correspondances s’y
rapportant  et  saisine des  juridictions  administratives  et  judiciaires,  tant  en
demande qu’en défense.

-
2 - Circulation

- suspension  d’urgence  du  permis  de  conduire :  arrêtés  portant  suspension
provisoire immédiate du permis de conduire en application des articles L. 224-2, 3, 7
et 8 et R. 224-13 du code de la route.

Article 3 - En cas de service de permanence, Mme Nadine MONTEIL reçoit la délégation de
signature pour l'ensemble du département, à l'effet de prendre toute décision nécessitée par
une situation d'urgence et devant être traitée au cours de la période de permanence. 

Article 4-  Délégation permanente est donnée à :

1/ Mme Nicole MAURIN, attachée, chef du bureau des sécurités, à l'effet de signer et viser
tous documents relatifs à l'expédition des affaires courantes dans les limites des attributions
relevant du cadre des attributions de son bureau, notamment :

- les notes et rapports internes à la préfecture,
- les documents relatifs à la sécurité,
- les bordereaux d'envoi destinés aux chefs des services de la préfecture et de la sous-

préfecture, ainsi qu'aux chefs des services déconcentrés de l'Etat,
- les  décisions  de  versement  des  dossiers  archivés  au directeur  des  archives

départementales, 
- les congés des agents affectés à son service.

…/…
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2/ M. Vincent GARRIGUES, attaché, chef du bureau de la représentation de l’État, à l'effet de
signer et viser tous documents relatifs à l'expédition des affaires courantes dans les limites des
attributions relevant du cadre des attributions de son bureau, notamment :

- notes et rapports internes à la préfecture,
- les bordereaux d'envoi destinés aux chefs des services de la préfecture et de la sous-

préfecture, ainsi qu'aux chefs des services déconcentrés de l'Etat,
- les  décisions  de  versement  des  dossiers  archivés  au directeur  des  archives

départementales, 
- les congés des agents affectés à son service.

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Vincent GARRIGUES, la délégation est donnée à
Mme Géraldine BERNON, secrétaire  administratif de classe normale, à l'effet de signer et
viser  toutes les correspondances et documents relatifs à l'expédition des affaires courantes
dans les limites des attributions relevant de la mission de communication, notamment :

- les bordereaux d'envoi destinés aux chefs des services de la préfecture et de la sous-
préfecture, aux chefs des services déconcentrés de l'Etat ainsi qu’à la presse.

3/ Mme  Sophie  ECKERT,  attachée,  chef  du  service  interministériel  de  défense  et  de
protection civile, à l'effet de signer et viser toutes les correspondances et documents relatifs à
l'expédition  des  affaires  courantes  dans  les  limites  des attributions  relevant du cadre  des
attributions de son bureau, notamment :

- les notes et rapports internes à la préfecture, 

- les bordereaux d'envoi destinés aux chefs des services de la préfecture et de la sous-
préfecture, ainsi qu'aux chefs des services déconcentrés de l'Etat ;

- les diplômes et cartes de secouristes : les documents se rapportant à l'organisation et
au contrôle des divers jurys d'examen, ainsi que les correspondances y afférentes,

- les documents se rapportant aux affaires ci-après :

� préparation et mise en œuvre des plans de secours - exercices d'application,
sauf  s'il  s'agit  de décisions s'imposant  aux élus,  ou aux chefs  des  services
déconcentrés de l'Etat ou aux établissements publics,

� commission  consultative  départementale de sécurité  et  d'accessibilité  et  les
sous-commissions qui en dépendent,

� habilitations des personnels,

� affaires relatives à la défense,

- les  décisions  de  versement  des  dossiers  archivés  au directeur  des  archives
départementales,

- les congés des agents affectés à son service.

En  cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sophie  ECKERT  en situation  de crise,  la
présente délégation pourra être exercée, s’agissant des bordereaux d’envoi, des communiqués
de presse validés par l’autorité préfectorale, par le cadre de permanence assurant l'astreinte
« Cabinet ».

…/…
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Article 5 -  En cas d’absence de M Vincent GARRIGUES, la délégation de signature qui lui
est consentie sera exercée par Mme Nicole MAURIN ou par Mme Sophie ECKERT.

En cas d’absence de Mme Nicole MAURIN, la délégation de signature qui lui est consentie
sera exercée par M. Vincent GARRIGUES ou par Mme Sophie ECKERT.

En cas d’absence de Mme Sophie ECKERT, la délégation de signature qui lui est consentie
sera exercée par Mme Nicole MAURIN ou par M. Vincent GARRIGUES.

Article 6 - Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

Article 7 -  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice des services du cabinet et les
chefs de bureau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet

���NE

Hervé MALHERBE
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ARRETE n° PREF-BCPPAT2017270-0003 du 27 septembre 2017 
portant délégation de signature à Madame Marie-Claire VIOULAC 

chef du bureau de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial 
 
 

Le préfet, 
chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 
 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions 
administratives  individuelles ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 9 avril 2015 portant 
nomination de M. Hervé MALHERBE, en qualité de préfet de la Lozère ; 

VU le décret du Président de la République du 31 octobre 2016, portant nomination de 
M. Thierry OLIVIER, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ; 

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BRHAS2017234-0011 du 22 août 2017 portant organisation 
de la préfecture de la Lozère ; 

SUR proposition du secrétaire général, 
 
 

A R R E T E : 
 
Article 1   - Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Claire VIOULAC, attachée 
principale, chef du bureau de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial, 
pour toutes les correspondances relatives aux matières relevant de ce bureau, ainsi qu'en ce 
qui concerne les documents et décisions suivants : 
 

- les courriers ministériels relatifs à la transmission de statistiques ou de demandes 
d’informations ou de renseignements, 

- les bordereaux d'envoi destinés aux chefs des services de la préfecture et de la sous-
préfecture, ainsi qu'aux chefs des services déconcentrés de l'Etat, 

- les décisions de versement des dossiers archivés au directeur des archives 
départementales, 

- les congés des agents affectés au bureau de la coordination des politiques et des 
enquêtes publiques. 

…/… 
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Article 2   - Demeurent réservés à la signature du préfet : 
- les arrêtés préfectoraux , 
- les arrêtés, décisions et conventions attributifs d’aides, de subventions ou de dotations 

d’Etat, 
- les conventions avec la collectivité départementale et leurs avenants dans le cadre du 

partage des services préfectoraux et départementaux et les correspondances qui s'y 
rapportent, 

- les notes et instructions générales aux services de la préfecture ainsi qu'aux chefs des 
services déconcentrés de l'Etat, 

- toutes correspondances adressées : 
- aux parlementaires, 
- au président du conseil régional et aux conseillers régionaux, 
- à la présidente du conseil départemental et aux conseillers départementaux, 
- aux maires et présidents d'établissements publics locaux lorsqu'elles constituent 

en soi une décision ou une instruction générale, 
- les saisines de toute nature des juridictions administratives, de la chambre 

régionale des comptes et des tribunaux judiciaires, 
- les mémoires en défense ou en réponse dans le cadre d'une instance 

contentieuse. 
 
Article 3   - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie-Claire VIOULAC, la 
délégation qui lui est conférée par l'article 1 sera exercée par Mme Hayats AIT-OUARET, 
secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef de bureau. 
 
Article 4   - Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées. 
 
Article 5   - Le secrétaire général de la préfecture et le chef du bureau de la coordination 
des politiques publiques et de l’appui territorial sont chargés de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
 

Le préfet 
 

SIGNE 

 

Hervé MALHERBE 



  

 
 

PREFET DE LA LOZERE 
 

PREFECTURE 
SECRETARIAT GENERAL 

 
Bureau de la coordination des politiques 

et des enquêtes publiques 
 

 

 
 

ARRETE n° PREF-BCPPAT2017270-0004 du 27 septembre 2017 
portant délégation de signature à M Gil ANDREAU, 
directeur de l’Ecole Nationale de Police de Nîmes. 

 
Le préfet, 

chevalier de la Légion d’honneur 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 
VU la loi du 9 juillet 1966 portant organisation de la police Nationale ; 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 
 
VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ; 
 
VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion 
des personnels de la police Nationale ; 
 
VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des Préfets de région et à 
la délégation de signature des Préfets et des Hauts Commissaires de la République en 
Polynésie Française et en Nouvelle-Calédonie ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière 
de gestion des personnels de la police Nationale ; 
 
VU le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 9 avril 2015 portant 
nomination de M. Hervé MALHERBE, en qualité de préfet de la Lozère, 
 
VU le décret du Président de la République du 31 octobre 2016, portant nomination de 
M. Thierry OLIVIER, en qualité de secrétaire général de la préfecture de la Lozère; 
 

…/… 
 



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DES FINANCES PUBLIQUES

DE L’HÉRAULT

334 ALLÉE HENRY II DE MONTMORENCY

CS 17788
34954  MONTPELLIER CEDEX 2

Décision portant subdélégation de signature

Le Directeur départemental des finances publiques de l'Hérault

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines
privés et de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007 ;

Vu l’arrêté n° PREF-BCPEP-2017044-0002 de M. le Préfet de la Lozère en date du 13 février 2017
accordant délégation de signature à Monsieur  Samuel BARREAULT, Directeur départemental des
finances publiques de l’Hérault, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences,
tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle
des successions vacantes, à la gestion et  à la liquidation des successions en déshérence dans le
département de la Lozère,

    ARRETE  

Art. 1 . -  La délégation de signature qui est conférée à Monsieur Samuel BARREAULT, Directeur
départemental des finances publiques de l’Hérault, par l’arrêté du 13 février 2017, à l’effet de signer,
dans la limite de ses attributions et compétences, tous  les actes se rapportant à l’administration
provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la
liquidation  des  successions  en  déshérence  dans  le  département  de  la  Lozère  sera  exercée  par
Monsieur Alain CITRON, administrateur général des finances publiques, Directeur Métiers et par
Madame Christine MAGNAVAL, administratrice des finances publiques, responsable du pôle Etat-
Expertise. 



Art. 2 . - Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :

- Monsieur Patrick MAYNE administrateur des finances publiques adjoint ;

- Madame Annie HU, inspectrice principale des finances publiques;

- Monsieur Franck FOYER, inspecteur divisionnaire de classe normale ;

- Madame Brigitte ADOLPHE, inspectrice ;

- Monsieur Claude PRADEILLES, inspecteur ;

- Madame Sandrine THOMAS, inspectrice ;

- Madame Martine GUILLET, contrôleur principal ;

- Monsieur Grégory LAROCHE, contrôleur ;

- Madame Véronique RUNEL, contrôleur;

- Monsieur Christophe SAYSSAC, contrôleur.

Art. 3 . - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 1er avril 2017.

Art. 4 . - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Montpellier, le 26/09/2017

SIGNE

Samuel BARREAULT


